


La défense de la nature est une préocupation por-
tée depuis longtemps .
Les premiers groupes organisés ont vu le jour 

avec la révolution industrielle (1854).
Ils mettaient en avant l’idée de conservation : il s’agis-
sait de préserver des zones et des espèces vivantes 
de l’empreinte humaine, de créer des réserves où la 
nature resterait à l’état sauvage.
Les premières réserves naturelles ont été fondées 
à la fin du 19ème siècle aux Etats- Unis (parc du Yel-
lowstone en 1872).
En 1972 a été créé le Comité de la Charte pour la Natu-
re. La défense du naturel s’attaque particulièrement 
aux productions de la société industrielle, à son ar-
tificialité.
Courant en vogue dès le début des années 70. Ses 
partisans optent pour les médecines naturelles, les 
produits issus de l’ agriculture bio...
La défense de l’environnement (celui-ci est défini 
comme l’ensemble des conditions dans lesquelles 
évoluent les êtres vivants).
Elle a surgi au 19e siècle pour lutter contre les nui-
sances causées par l’industrialisation.
Il s’agit le plus souvent de luttes locales menées par 
les futurs riverains d’une autoroute, d’un aéroport ... 
ou de luttes catégorielles : celle des pêcheurs à la 
ligne par exemple.
L’environnement est souvent confondu avec l’écolo-
gie. 
L’écologisme est né dans les années 1960- 70, aux 
Etats-Unis et en Europe, dans la vague d’un mouve-
ment de contestation de la société industrielle de 
consommation porté essentiellement par des grou-
pes étudiants.
On voit alors se développer une pensée dite «écolo-
giste». Celle-ci ne cherche plus à établir une coupure 
entre des zones atteintes par l’empreinte humaine 
et d’autres zones préservées, mais entend penser 
globalement la gestion humaine de la planète. Les 
sujets centraux de la lutte écologiste sont alors les 
insecticides, le nucléaire, l’agriculture, et la question 
de l’épuisement des ressources.

En 1974, en France, l’écologie entre dans le champ po-
litique avec la candidature de René Dumont à la pré-
sidentielle.           ■

L’état de la planète est de 
plus en plus préoccu-
pant. Les nombreux som-

mets et traités internationaux sur 
l’environnement ratifiés au cours 
des 20 dernières années (confé-
rence de Rio en 1992, sommet 
de Kyoto en 1997, sommet de 
Johannesbourg en 2002...) ont 
montré leur inefficacité : d’une 
part, les mesures préconisées 
n’ont pas été respectées par cer-
tains pays.

Par ailleurs ces mesures étaient 
insuffisantes pour juguler la cri-
se.

Du point de vue 
environnemental: 

Les derniers rapports des scien-
tifiques, notamment celui des 
Nations Unies publié à la fin de 
mars 2005, dressent des pers-
pectives alarmantes : la dégra-
dation des écosystèmes est telle 
qu’elle peut compromettre le 
développement des sociétés hu-
maines. La manifestation la plus 
inquiétante de cette crise écolo-
gique est le réchauffement de la 
planète. Les scientifiques l’ont 
prouvé en s’appuyant sur l’étude 
des cycles naturels : le réchauf-
fement actuel qui va en s’accélé-
rant depuis 1980 est bien lié aux 
activités humaines, en particulier 
aux émissionsde CO2 dont sont 
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ÉCOLOGIE : 

Terme apparu en 1874 désignant 
d’abord l’étude des milieux où vivent 

les êtres vivants ainsi que les rapports 
de ces êtres entre eux et avec le milieu. 

Couramment utilisé de nos jours pour 
désigner le mouvement visant à un 
meilleur équilibre entre l’homme et 
son environnement. Comme l’écologie 
scientifique, l’écologie politique utilise 
la pensée systémique (ou globale, ou 
complexe) pour tenir compte des inte-
ractions, des interdépendances entre 
les différentes questions (sociales, éco-
nomiques, environnementales). 

Ecologique : qui est relatif à l’écologie ; 
qui respecte l’environnement 
Ecologiste : spécialiste de l’écologie ; 
militant de l’écologie 
L’écologisme : est le mouvement favo-
rable à l’écologie, à la protection de la 
nature et de l’environnement.

pour ces populations. Les inondations 
en Louisiane ont d’ailleurs montré, no-
tamment dans l’organisation des se-
cours, que les quartiers pauvres étaient 
plus touchés que les autres. Après les 
réfugiés politiques et économiques, 
sont apparus les réfugiés écologiques. 
On évalue aujourd’hui leur nombre à 20 

responsables les productions industriel-
les, les transports par route, les activités 
ménagères...(pour en savoir plus, lire l’en-
cadré : le changement climatique) La biodi-
versité s’appauvrit régulièrement.

Le problème de l’eau devient crucial dans 
de nombreux pays (voir l’encadré sur cette 
question).

De nombreux signaux sont dans le rouge 
et nécessitent des mesures d’urgence. Du 
point de vue social et humain, l’état de la 
planète est tout aussi inquiétant. La vision à 
court terme des décideurs et la loi du profit 
nuisent à la qualité de vie, à la santé des po-
pullations et à l’économie, A titre d’exemple, 
le rapport des Nations Unies cité plus haut 
évalue à 2 milliards de dollars (allocations 
de chômage, politique de reconversion) le 
coût de la surexploitation des réserves de 
morue à Terre-Neuve qui a conduit à l’épui-
sement des ressources, 75% des lieux de 
pêche sont actuellement sur le déclin. Les 
inégalités entre les pays du Nord et ceux du 
Sud ne cessent de s’aggraver.

Quant à l’exclusion et à la précarité, elles se 
sont installées dans les pays riches.

Un milliard d’êtres humains (sur 6 milliards) 
vivent dans des conditions très précaires, 
ne mangent pas à leur faim, 11 millions 
d’enfants de moins de 5 ans meurent faute 
de soins, de vaccinations.

L’accès à l’eau potable devient de plus en 
plus difficile et les maladies liées à la pollu-
tion de l’eau sont une menace croissante 
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millions dans le monde. Un rap-
port de l’institut pour l’environ-
nement et la sécurité humaine, 
organisme travaillant pour les 
Nations Unies (O.N.U ) annonce 
que ce nombre devrait passer à 
50 millions en 2010. Cette situa-
tion ne peut perdurer : l’état de la 
planète impose un changement 
radical dans nos comportements 
individuels et dans les règles qui 
déterminent les choix collectifs, 
du niveau local au niveau inter-
national.

LA CRISE ENERGETIQUE

Depuis la révolution industrielle, 
la consommation énergétique 
mondiale n’a cessé de croître de 
manière pratiquement exponen-
tielle. Au cours des cinquante 
dernières années, elle a été mul-
tipliée par 5 ! 
Au cours des décennies à venir, 
les projections annoncent une 
continuation de la tendance, sous 
l’effet de la croissance démogra-
phique et de la demande tou-
jours plus forte en énergie, dans 
nos pays aussi bien que dans les 
pays en développement. Mais il 
faut noter les très fortes dispari-
tés qui existent dans le monde : 
un jeune Européen consomme 
quatre à dix fois plus d’énergie 
qu’un jeune Chinois ou un jeune 
africain.

Pourquoi cette consommation 
continue-t-elle à augmenter ? 
Parce que dans les pays déve-
loppés nous aspirons à consom-
mer toujours plus de produits 
manufacturés dont la production 
nécessite de l’énergie, et  ngen-
dre des émissions de gaz à effet 
de serre.

LA COMMISSION ECOLOGIE
L’ écologie étant l’un des quatre piliers de l’identité 
des Alternatifs, la commission Ecologie participe ac-
tivement à la vie du mouvement dans le cadre de la 
convergence du rouge et du vert..

OBJECTIFS DE LA COMMISSION:

1. Mieux faire connaître l’écologie : celle-ci ne doit pas 
être réduite à la défense de la nature, de l’environ-
nement et du cadre de vie. De même que l’écologie 
scientifique étudie les rapports entre les êtres vivants  
et avec leur milieu,  l’écologie politique utilise la pen-
sée globale et tient compte des interactions, des inter-
dépendances entre les questions environnementales, 
économiques et sociales.

2.Contribuer à un projet de société alternative, dans 
une vision écologiste. Ces dernières années, le travail 
de la commission a porté notamment sur l’énergie, les 
transports, la question de la croissance, la place du 
travail.

3.Participer aux actions en faveur de l’environnement 
et de l’écologie manifestations nationales (contre le 
nucléaire par exemple) et soutien aux actions locales. 

4.Proposer des campagnes thématiques : sur la santé, 
l’énergie, l’eau, etc...

FONCTIONNEMENT

La commission est animée par une équipe en lien avec 
tous les membres. Elle se réunit tous les deux mois, gé-
néralement à Paris. Une  grosse part du travail se fait 
pas Internet. Une journée de réflexion sur un thème est 
organisée chaque année. Un membre - ou un groupe   
peut proposer des thèmes de travail ou des contribu-
tions qui sont  nsuite discutées collectivement.
La commision est ouverte aux sympathisants.

A qui s’adresser?
Pour en savoir plus ou pour s’inscrire,
écrire à : altern-ecologie@voila.fr



LES RELATIONS NORD-SUD
Au milieu du XXème siècle, Truman con-
sidérait que le modèle capitaliste devait 
s’imposer au reste dumonde. Un des défis 
du XXIème siècle revient à sortir de l’eth-
nocentrisme occidental en reconsidérant 
les partenaires du Sud. La convergence 
entre la mondialisation, la dette et l’ac-
croissement des migrations doit nous ame-
ner à nousinterroger sur la logique même 
de ce système économique. Il convient 
d’imaginer une autre société en redéfinis-
sant nos besoins réels et en harmonisant 
nosrelations sociales. De nouvelles pers-
pectives doivent se dessiner avec les pays 
du Sud: aide à l’autonomie, autogestion, 
économies alternatives... L’eau douce est 
devenue une denrée rare et une source 
conflictuelle, l’agriculture intensive (basée 

sur les brevets de semences et la géné-
ralisation des pesticides) et les OGM dé-
truisent les sols sans parvenir pour autant 
à nourrir tous ceux qui ont faim. Selon le 
credo de l’économie mondialisée et libé-
rale, les marchandises doivent pouvoir cir-
culer librement dans un monde «ouvert» 
alors que de nombreux humains ne peu-
vent en bénéficier. La dette des pays du 
Sud, héritée des prêts des pays riches 
(depuis le plan Marshall), a déstructuré les 
économies et la vie sociale des pays qui 
sont les victimes des plans d’ajustement 
structurel.

Elle continue de freiner l’autonomisation-
des populations et a contribué à accélérer 
les phénomènes migratoires des pays en-

- Parce que nous nous déplaçons de plus 
en plus souvent et de plus en plus loin. 
- Parce que nous mangeons toujours plus 
de viande, et que pour produire un kilo de 
viande, il faut plusieurs kilos d’hydrocarbu-
res...
La «croissance économique» idéalisée 
nous encourage à consommer toujours 
plus d’énergie.

Dans les pays «en développement», les 
habitants aspirent à vivre comme nous, et 
en particulier comme les Etats-Unis, dont 
le mode de vie est représenté à travers le 
monde entier par le biais des médias. Pour 
répondre à la demande en énergie, il n’y a 
pas de solution miracle.

La combustion des fluides fossiles est gra-
vement émettrice en gaz à effet de serre et 
dégrade très rapidement des matières qui 
ont mis des milliers d’années pour se for-
mer. Le problème des déchets nucléaires 
n’a toujours pas été réglé, et n’est pas en 
passe de l’être.
Et pourtant, la majeure partie du finan-
cement de la recherche sur l’énergie, en 

France, va aux recherches sur le nucléaire, 
qui nous annoncent toujours  des sources 
d’énergie inépuisables et non polluantes, 
surgénérateurs, fusion... ou vers des solu-
tions inappropriées (agrocarburants)

NOS PROPOSITIONS

Il faut replacer la politique énergétique 
dans le cadre global d’une société basée 
sur les principes de la sobriété et du par-
tage. Il s’agit de mettre fin aux gaspillages 
actuels en aménageant mieux le territoire 
afin de diminuer les déplacements impo-
sés aujourd’hui au citoyen. La relocalisa-
tion de l’économie doit permettre de limi-
ter les transports de marchandises. Enfin, 
chaque consommateur peut contribuer aux 
économies d’énergie en privilégiant l’achat 
de fruits et de légumes de saison, en limi-
tant sa consommation de viande.

Partageons équitablement l’accès à l’éner-
gie en soustrayant ce secteur aux appétits 
privés et exigeons la création d’un grand 
service public rénové de l’énergie, sous 
contrôle citoyen.



LE PROBLÈME DE L’EAU

L’eau est une ressource faussement 
abondante sur notre planète 
bleue.

Seulement 2,5% des 1,4 milliards de km3 
d’eau qu’elle compte sont des réserves 
d’eau douce, et sur ces 2,5%, seulement 1% 
ne sont pas emprisonnés dans le sol, ou sous 
forme de glace, et sont utilisables.

Cette ressource est très inégalement répar-
tie entre les régions du monde : 20% de la 
population dispose de plus de 10 000 m3 par 
an, tandis que 10% de la population dispose 
de seulement 1 000 m3 à 2 000 m3 : cette 
quantité correspond à ce qu’il est possible 
de prélever dans le ”cycle de l’eau”, qui se 
régénère naturellement, mais à un rythme 
lent, beaucoup plus lent que celui de nos 
activités.

L’usage domestique de l’eau ne  représente 
qu’une part mineure de l’usage total (en-
viron 10% à l’échelle de la planète). L’in-
dustrie est responsable de 20% de la con-
sommation, car l’eau sert à refroidir, laver, 
lubrifier, dans les processus industriels, 
mais l’agriculture est la plus gourmande, 
avec une part de 70% de la consommation 
totale. L’eau sert à irriguer les cultures, à 
abreuver les animaux, mais aussi à nettoyer 
les lieux d’élevage et les abattoirs. Si on 
considère la totalité du processus de pro-
duction d’un aliment, les produits animaux 
sont bien plus gourmands en eau que les 
produits végétaux.

Ainsi,”l’addition en eau” d’un steak est de 
2000 litres, soit l’équivalent de 100 douches, 
60 fois plus que celle d’une galette végétale 
à teneur équivalente en protéines.

dettés. Elle se révèle être la conséquence 
de choix géopolitiques ou géostratégiques 
des pays riches afin de subordonner les 
pays pauvres à l’idéologie dominante du 
capitalisme.

Elle impose aux pays du Sud des ajuste-
ments financiers qui déstructurent et ap-
pauvrissent toute organisation collective et 
sociale. Les pays en voie de développe-
ment doivent accroître leurs exportations 
et sont incités à abandonner leurs servi-
ces publics locaux (privatisés) et leurs cul-
tures vivrières traditionnelles destinées à 
l’alimentation des populations. Elles sont 
remplacées par un ou plusieurs produits 
agricoles d’exportation (soja, café, cacao), 
ou une ou plusieurs richesses minières ou 
l’exploitation d’une activité primaire comme 
la pêche. Enfin, l’accroissement continu de 

la production entraîne des dégâts écologi-
ques tels que la déforestation, l’érosion 
des sols et l’atteinte à la biodiversité.

Les nouveaux migrants fuient l’accroisse-
ment de la désertification et la pollution liés 
à l’agriculture productiviste destinée à l’ex-
portation et à celle des déchets toxiques 
des multinationales du Nord. Les catastro-
phes dites «naturelles» ont augmenté (tsu-
nami, cyclones...) dûes, en partie au mo-
dèle de développement actuel et font plus 
de victimes et de dégâts dans les pays 
pauvres car ils sont privés des différents 
moyens de prévention collective.

De même, la construction de certaines in-
frastructures énergétiques, financées par 
la Banque mondiale a des effets pervers 
pour l’environnement et ses habitants.



Le problème de l’eau n’est pas qu’une ques-
tion de quantité, c’est aussi une question de 
qualité : les activités humaines affectent les 
nappes phréatiques. La réglementation est 
beaucoup plus drastique dans l’industrie 
que dans l’agriculture, où les efforts pour 
moins polluer sont essentiellement une af-
faire de bonne volonté, et où les incitations 
financières à polluer moins sont beaucoup 
plus faibles que celles à produire plus. 
L’agriculture industrielle, qui utilise massi-
vement pesticides et nitrates, est particuliè-
rement incriminée.

Dans certaines secteurs géographiques (en 
Bretagne, dans le Pas-de-Calais...) l’eau du 
robinet est impropre à la consommation ; 
les consommateurs ont recours à l’eau en 
bouteille, ce qui est impensable dans de 
nombreux pays du Sud.

Chaque année, entre 3 et 5 millions de per-
sonnes meurent des maladies liées à l’eau.
Le FMI et la Banque Mondiale considèrent 
que le traitement et la distribution de l’eau 
doivent devenir le fait d’entreprises pri-
vées.

Pourtant l’eau est un bien commun. Des 
attaques ont été orchestrées contre les ser-
vices publics locaux et l’eau est devenue 
une source d’exploitation très rentable 
pour les multinationales (Veolia, Suez, 
Saur...).

Déjà, des citoyens interviennent contre la 
marchandisation de la ressource et pour ré-
clamer une remunicipalisation des services 
d’eau. Pour les Alternatifs, l’accès de l’eau 
pour tous est une obligation morale et poli-
tique.            ■

Des engagements doivent être pris pour 
reconsidérer nos échanges par la solida-
rité internationale et la reconnaissance de 
la dette écologique des pays du Nord vis-
à-vis du Sud :

-L’annulation de la dette illégitime payée 
par les peuples du Sud ;
-L’arrêt du pillage des continents du Sud 
par les pays riches et leurs multinationa-
les;
-La redéfinition du rôle de la Banque mon-
diale et du FMI ;
-La lutte contre l’impunité et la délinquance 
financière ;
-L’accès de tous à l’alimentation, la santé, 
l’éducation, à l’emploi, à l’habitat, et à la 
justice ;

-Le droit des peu-
ples à définir leur 
politique agricole 
et alimentaire, 
incluant le choix 
d’une agricul-
ture respectueuse 
des besoins des 
populations et de 
l’environnement 
(souveraineté 
alimentaire). La 
politique africaine de la 
France doit être soumise 
aux règles démocratiques, 
par le contrôle du Parlement 
et doit sortir défi nitivement du 
discours néocolonial (Françafrique).

NOS PROPOSITIONS



Une solidarité nouvelle entre l’Europe et 
l’Afrique, l’Asie et l’Amérique Latine passe
par la régularisation des sans-papiers et le 
respect des droits des migrants. Une autre 
politique d’ aide au développement doit 
être pensée. Elle visera l’ émancipation et 
sera fondée sur la lutte contre la pauvreté, 
la défense des droits humains et l’accès 
de tous aux biens publics : des biens pu-
blics mondiaux doivent être définis. Une 
réflexion globale sur la politique d’immi-

gration, l’apport des migrants, la réduction 
des inégalités dans les processus de dé-
veloppement est nécessaire.

Le Sud a surtout besoin des solidarités du 
Nord et réciproquement, pour faire enten-
dre la voix des sans-voixet affirmer le res-
pect de chacun(e).

Pour soutenir les acteurs de changement
qui construisent « un autre monde » !

Joseph Schumacher écrivait : «la croissan-
ce, c’est produire plus, sans tenir compte 
de la nature des productions.» En chiffres, 
cela se traduit par un PIB dont l’usage 
exclusif comme critère de mesure est ab-
surde car, aucun élément qualitatif n’étant 
introduit, toute activité telle que les acci-
dents de la route ou les catastrophes (celle 
de l’ERIKA ou les inondations, par exem-
ple) contribue à son augmentation. Nous 
ne pouvons accepter que l’ accroissement 

des productions n’ait pas de limites alors 
que nous vivons sur une terre aux limites 
bien définies. Les chiffres le prouvent : la 
relance par la consommation est une faus-
se réponse au chômage, elle n’empêche 
pas l’aggravation des inégalités.
Critiquer la croissance conduit à dénoncer
la société de consommation et les aliéna-
tions qu’elle génère.
Alors que les besoins vitaux ne sont pas 
satisfaits pour un grand nombre de per-

LA QUESTION DE LA CROISSANCE



sonnes, le système capitaliste tend, 
à travers la pub et les médias qui 
lui sont assujettis, à conditionner 
les consommateurs pour qu’ils ac-
quièrent des produits – inutiles pour 
certains - et conçus pour être rem-
placés rapidement. Ceux-ci perdent 
ainsi leur autonomie en se surendet-
tant. Seules une remise en cause du 
système économique dominant et 
une autre répartition des richesses 
pourront mettre fin à cette progres-
sion des inégalités et à la crise éco-
logique.

Alors que le but évident du capita-
lisme est de dégager le maximum de 
profit, la société alternative s’appuie-
ra sur d’autres valeurs : le partage, la 
solidarité, la sobriété, le respect des 
humains et de l’environnement.

Vers une société alternative

Cette construction sociale pose 3 
questions :

- Que produire ?

- Comment le produire ?

- Pour quelles répartitions des res-
sources et des richesses ?

Dans ce cadre, il s’agit de subor-
donner les activités économiques à 
d’autres choix politiques concernant 
la société et l’environnement : pour 
une production économe et solidaire 
mettant en priorité la satisfaction des 
besoins fondamentaux : alimenta-
tion, santé, formation et autres équi-
pements ou services publics tout 
particulièrement dans le Sud ;

- pour une production fondée sur une 
réduction drastique de la consom-
mation des sources d’énergies non 

LA CRISE ÉNERGÉTIQUE
Depuis la Révolution Industrielle, la consomma-
tion énergétique mondiale n’a cessé de croître de 
manière pratiquement exponentielle. Au cours des 
cinquante dernières années, elle a été multipliée 
par 5 !
Au cours des décennies à venir, les projections an-
noncent une continuation de la tendance, sous l’effet 
de la croissance démographique, et de la demande 
toujours plus forte en énergie, dans nos pays aussi 
bien que dans les pays en développement. Mais il 
faut noter les très fortes disparités qui existent dans 
le monde : un jeune Européen consomme quatre à 
dix fois plus d’énergie qu’un jeune Chinois ou un 
jeune Africain.

Pourquoi cette consommation continue-t-elle à 
augmenter ?

Parce que, dans les pays développés, nous aspirons à 
consommer toujours plus de produits manufacturés, 
dont la production nécessite de l’énergie, et engen-
dre des émissions de gaz à effet de serre. Parce que 
nous nous déplaçons de plus en plus souvent, et de 
plus en plus loin. Parce que nous mangeons toujours 
plus de viande, et que pour produire un kilo de 
viande, il faut plusieurs kilos d’hydrocarbures... 
Bref, la « croissance économique », habituellement 
vue comme une bonne nouvelle, a tendance à nous 
faire consommer toujours plus d’énergie.
Dans les pays « en développement », les habitants 
aspirent à vivre comme nous, et en particulier com-
me les Etats-Unis, dont le mode de vie est représenté 
à travers le monde entier par le biais des médias.

Pour répondre à la demande en énergie, pas de 
solution miracle. La combustion des fluides fossiles 
est gravement émettrice en gaz à effet de serre, et 
dégrade très rapidement des matières qui ont mis 
des milliers d’années pour se former. Le problème 
des déchets nucléaires n’a toujours pas été réglé, et 
n’est pas en passe de l’être. Et pourtant, la majeure 
partie du financement de la recherche sur l’énergie, 
en France, va aux recherches sur le nucléaire, qui 
nous annoncent toujours des sources d’énergie iné-
puisables et non polluantes, surgénérateurs, fusion... 
Dont nous ne voyons pas la couleur.      



L’effet de serre est un phénomène naturel, qui a permis à la 
vie humaine de se développer sur notre planète : certains gaz, 
présents dans notre atmosphère, sont transparents au rayon-
nement solaire et permettent à la lumière de nous atteindre, 
mais ils piègent la chaleur formée par cette lumière au con-
tact de notre sol. Sans l’effet de serre, la surface de la Terre 
aurait une température moyenne de -18°C !

Ce qui pose problème, ce n’est pas l’effet de serre en lui-
même, mais le fait que nos économies basées sur le dévelop-
pement industriel aient drastiquement augmenté leurs émis-
sions des gaz à effet de serre (dioxyde de carbone et méthane 
principalement), depuis deux siècles, et dans une mesure 
croissante au cours du temps. Le changement de composition 
de l’atmosphère que nous avons provoqué a déjà commencé 
à réchauffer la planète de manière globale, mais ses effets 
au niveau régional devraient être beaucoup plus différen-
ciés, du fait de la perturbation des courants atmosphériques 
et océaniques : réchauffement de certaines régions, refroi-
dissement d’autres, augmentation du niveau des océans qui 
pourrait submerger les zones côtières, augmentation de la 
fréquence des événements climatiques extrêmes, menace sur 
la biodiversité... La vitesse du réchauffement global annoncé 
pour le 21ème siècle est environ 100 fois supérieure à celle 
des changements climatiques que la Terre a connus dans son 
histoire, ce qui rend ses effets potentiellement plus graves, et 
plus difficiles à prévoir.

Personne ne peut dire aujourd’hui si la vie humaine sur Terre 
est elle-même menacée dans le moyen terme; il est certain en 
revanche que le changement climatique a déjà commencé, 
qu’il va continuer et s’aggraver du fait de l’inertie du phéno-
mène, et que les populations les plus vulnérables seront les 
populations les plus pauvres : celles dont les habitats ne les 
protègent pas contre les événements climatiques extrêmes, 
celles qui dépendent pour leur survie de leur récolte... Il est 
certain également qu’il est très difficile de diminuer effica-
cement nos émissions de gaz à effet de serre, puisqu’elles 
émanent de tous nos secteurs d’activité : le logement, les 
transports, l’agriculture, l’industrie. Si nous voulons vrai-
ment limiter le phénomène, il faudra donc que nos sociétés 
acceptent de s’engager en profondeur dans un changement 
de société. 

LE  CHANGEMENT CLIMATIQUE renouvelables, le respect des 
milieux naturels, de la biodi-
versité, des ressources en eau 
et des équilibres climatiques ;

- pour un fonctionnement po-
litique permettant la participa-
tion aux choix économiques 
de tous et aux différentes 
échelles.

Rompre avec le consumé-
risme et l’idéologie publicitaire 
est le préalable nécessaire. 
Les sociétés du nouveau mil-
lénaire doivent se recréer un 
nouvel imaginaire qui protège 
la communauté internationale 
et qui impose la répartition des 
richesses et des ressources 
naturelles.

Nous parviendrons à cet ob-
jectif en nous attaquant à la 
toute-puissance des firmes 
transnationales et des mar-
chés financiers, car leur soif de 
profit met la planète en péril.



COMMENT Y PARVENIR ?
Nous privilégions un changement progres-
sif et accepté vers la société alternative.

Les fondations de notre projet favorisent 
les processus autogestionnaires, de dé-
mocratie participative. En vue de construi-
re les conditions de la transition, les Alter-
natifs proposent quelques priorités :

- partager (la richesse, le travail...) et fa-
voriser la qualité de vie (épanouissement 
de la personne, amélioration du cadre de 
vie) mener le combat pour des alternatives 
énergétiques au pétrole et au nucléaire 
dans une perspective environnementale et 
politique ;

- résoudre progressivement les situations 
de précarité au Sud et au Nord : égalité 
en termes d’emploi, de logement, d’éduca-
tion, de santé et meilleure répartition des 
revenus ;

- favoriser l’agriculture paysanne et l’ac-
cès de tous à l’alimentation dans la pers-
pective du maintien des paysanneries pra-
tiquant une agriculture durable ;

- obtenir le droit à la souveraineté alimen-
taire des pays du Sud et interrompre le 
processus mondial de libéralisation à tout 
crin des échanges agricoles 

- faire cesser la mainmise de l’OMC et 
des institutions néolibérales non démocra-
tiques sur l’agriculture des pays du monde, 
afin de parvenir à l’autonomie des produc-
teurs et des consommateurs.

Enfin, la question du nucléaire comme 
celle des OGM doivent être soumises à 
un débat citoyen qu’il convient de conduire 
et trancher démocratiquement, en toute 
transparence par l’organisation de référen-
dums populaires. 

Pour préserver les équilibres planétai-
res et défendre un projet basé sur la 
solidarité Nord-Sud, Il faut renoncer au 
dogme de la croissance effrénée et re-
vendiquer une écologie de transforma-
tion sociale. Sortir de l’impasse pour 
mieux affronter les enjeux de ce 21e 
siècle, tel est le défi à ne pas manquer !
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